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3. 

BASES LEGALES 
 

 

Plan Directeur Communal  2020  (PDCom),  adopté par le CE, 14.10.2009 

 

 • Horizon 2020 = 80% voiries équipées, 

      soit 155 km   

      

• 112 km réalisés  - reste  43 km à équiper 

  

 



4. 

BASES LEGALES 

Loi sur la mobilité douce (LMD)  H 1 80, adoptée le 15.05.2011 

Découlant  de l’initiative sur la mobilité douce (IN- 144) 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève  

décrète ce qui suit :  

 

Art. 1 Principe  
1 Les aménagements cyclables et les cheminements piétonniers, regroupés sous le terme 

mobilité douce, sont développés par l’Etat et les communes de manière à offrir un 

réseau complet et sécurisé au service des déplacements des personnes à l’intérieur du 

canton et avec les régions voisines.  

 
2 Le Conseil d’Etat établit un Plan directeur cantonal du réseau de mobilité douce qui 

détermine son évolution pour une période pluriannuelle, dans le respect des compétences 

communales. Le Plan directeur cantonal ou ses modifications sont présentés, avant leur 

adoption par le Conseil d’Etat, dans un rapport soumis au Grand Conseil qui peut formuler 

ses recommandations par voie de résolution dans un délai de 3 mois.  

 

 



5. 

BASES LEGALES 

Loi sur la mobilité douce (LMD)  H 1 80,  suite 

Art. 2 Offre de base  

Au plus tard 8 ans après l’adoption du Plan directeur cantonal du réseau de mobilité douce, l’offre 

répondant au moins aux objectifs suivants est réalisée par étapes dans tout le canton :  

a) des pistes cyclables continues, directes et sécurisées sont aménagées pour tout  le 

réseau de routes primaires et secondaires. Pour les sections de routes où une piste ne pourrait 

être installée, celle-ci est remplacée par une bande cyclable accompagnée d’aménagements 

sécurisant la mobilité douce;  

b) des stationnements pour vélos, sécurisés et abrités des intempéries, sont réalisés en 

nombre suffisant aux principaux arrêts de transports publics et aux abords des lieux d’activités;  

c) des traversées piétonnes attractives et sécurisées sont réalisées en nombre suffisant sur 

l’ensemble du réseau de routes primaires et secondaires. Des îlots sont installés pour permettre 

une traversée piétonne sécurisée en deux temps;  

d) la régulation des carrefours est conçue pour encourager la mobilité douce.  

 



6. 

BASES LEGALES 

Plan Directeur de la Mobilité Douce (PDMD), adopté par le CE, 31.03.2011 

Buts  : 

 
• parcours attrayants, 

sûrs et continus 

 

• infrastructures de 

qualité 

 

Moyens : 

 
• Développement et 

consolidation du  

réseau 

 

• Assainissement des 

points noirs 

 

• Augmentation de l’offre 

en stationnement 

 

 

 

 



7. 

BASES LEGALES 

Répond également  aux objectifs suivants : 

    

• Programme stratégique de développement durable (2011-2014).  13 actions prioritaires sur 

      l’ensemble des thématiques DD, dont le développement de l’usage du vélo (objectif 8). 

      Engagements d’Aalborg, signés par la municipalité (24.09.2010) 

 

• Objectifs d’assainissement du bruit routier (OPB) : l’ordonnance pour la protection contre le 

bruit routier (OPB) du 15 décembre 1986  fixe des valeurs limites de bruit – délai 

d’assainissement 2018 

• Objectifs  OPair  : ordonnance sur la protection de l’air du 16 décembre 1985;  plan de mesures 

en vue d’assainir l’air selon des mesures d’émissions fixées par la Confédération 

       • Orientations du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 

communication (DETEC) pour augmenter la part des mobilités douces dans l’ensemble du 

trafic. 



8. 

RESEAU CYCLABLE ACTUEL : LE POINT 

112 km de rues adaptées à la circulation des vélos 
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RESEAU CYCLABLE ACTUEL : LE POINT 
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Evolution du nombre de 
places  

Vélos

10’000 places sécurisées (1 arceau = 2 places vélo) 

Vélostation Montbrillant : 338 places, taux d’occupation  > 100% 

  

 

 



10. 

RESEAU CYCLABLE ACTUEL : LE POINT 

Evolution du trafic cycliste 

Campagnes de comptage Ville et Etat, tous les 2 ans depuis 1989 

Augmentation du trafic 

cycliste 

+ 30% entre 2009 et 2011 

 

Les cyclistes parcourent de 

plus longues distances 

 

Peu de différence 

saisonnière (seul -20%) 



11. 

RESEAU CYCLABLE ACTUEL : LE POINT 

 Accidentologie 

 Accidents impliquant des cyclistes sur le canton, données gendarmerie 

 

2009 à 2011 le trafic 

cycliste augmente 

de 30 % 

 

 

 

2003 – 2012   

accidents en 

diminution (-54) 
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12. 

RESEAU CYCLABLE ACTUEL : LE POINT 

 Accidentologie en Ville de Genève, données gendarmerie 2012 

 Comparaison entre zone 30 km/h et  50 km/h 
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13. 

DESCRIPTIF DES ETUDES 

 Aménagements sur des grands axes 
Avenue Pictet-de-Rochemont 

Sécuriser les 

cycles sur les axes 

à fort trafic 



14. 

DESCRIPTIF DES ETUDES 

 Aménagements sur des grands axes 

Boulevard Georges-Favon 

Tronçon aménagé :  

Bd du Pont-d’Arve – Plainpalais  

Tronçon à compléter : 

Place du Cirque – Pont de la Coulouvrenière 



15. 

DESCRIPTIF DES ETUDES 

Avenue de l’Amandolier,  liaison route de Chêne - route de Malagnou : à aménager 

Etudes d’aménagements localisés  



16. 

DESCRIPTIF DES ETUDES 

 Etudes d’aménagements localisés- suppression des points noirs 

Liaison depuis l’avenue de Champel  vers l’avenue  Peschier  ou vers  la rue de Contamines 

Faciliter les présélections 

 

Sécuriser les mouvements 

de «tourner à gauche» 

 



17. 

DESCRIPTIF DES ETUDES 

Etudes d’aménagements localisés- suppression des points noirs 

Accès à la rue des Eaux-Vives depuis  l’avenue Versonnex 

Faciliter les présélections 

 

Sécuriser les mouvements 

de «tourner à gauche» 

 



18. 

DESCRIPTIF DES ETUDES 

Etudes d’aménagements localisés- suppression des points noirs 

Accès à la rue de Saint-Jean depuis la place Isaac-Mercier 

Faciliter les présélections 

 

Sécuriser les mouvements 

de «tourner à gauche» 

 



19. 

Suivi de l’évolution du trafic cycliste et actions de communication 

 Information publique et communication 

Carte vélo Genève et environs, éd. 2013 Quais des Vernets et du Cheval-Blanc, information publique 



20. 

RESEAU CYCLABLE ACTUEL : LE POINT 

 Information publique et communication 

Campagne de sensibilisation sur la cohabitation entre piétons et cyclistes, chemin des Coudriers 



21. 

Suivi de l’évolution du trafic cycliste et actions de communication 

 Campagne de comptage, situation des écrans et des postes fixes 



22. 

           Francs 

 

Etudes des axes des réseaux primaire et secondaire      200’000 

  

Etudes des aménagements localisés                          100’000 

  

Suivi de l’évolution du trafic cycliste et actions de communication                    120’000 

 

Frais de tirage et d’impression  (3%)        12’600 

 

         

 

Sous-total                                                 432’600 

       

TVA 8%                                                                                   34’608 

         

 

Total du crédit d’étude demandé                                                                            467’208 

 

Arrondi à                                            467’000 

 

 

 

 

 

Estimation des coûts  
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1.0 –  BASES LEGALES 

 

La réalisation des bilans de zones 30 mises en place correspond à une obligation légale, qui trouve 
sont fondement dans les deux textes législatifs suivants : 
 

 Ordonnance fédérale sur les zones 30 et les zones de rencontre, du 28 septembre 2001 

 Loi cantonale sur les zones 30 et les zones de rencontre (L 1 11), du 21 septembre 2007 
 
 
 

2.0 –  CONTENU DES  B ILANS  

 
Les rapports dressant le bilan du fonctionnement des zones 30 contiennent un rappel des 
caractéristiques de la zone 30 considérée et présentent ensuite des informations quantitatives ainsi 
que qualitatives relatives aux effets mesurables de la zone 30, ainsi qu'à la perception de ces effets 
par les riverains. 
 
2.1 – CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 30 

 
Cette première partie du bilan est destinée à présenter une image synthétique des caractéristiques 
du secteur sur lequel s'étend la zone 30. On y trouve donc notamment les informations suivantes : 

 périmètre concerné, 

 hiérarchie du réseau routier, 

 charges de trafic, 

 lignes de transports en commun, 

 itinéraires cyclables, 

 mesures de modération mises en place (marquages routiers, aménagements construits, 
modifications des régimes de priorité des carrefours, etc.) 

 
2.2 – Mesures quantitatives 

 
Il s'agit de données précisément mesurables concernant l'efficacité de la zone 30 en termes de 
circulation des véhicules ainsi que de sécurité des déplacements : 

 vitesse des véhicules en circulation (l'indicateur retenu est constitué par le "V85", qui 
correspond à la vitesse en-dessous de laquelle circulent 85% des véhicules) ; afin 
d'évaluer les effets des mesures mises en place, ces données de vitesse peuvent 
généralement être comparées avec celles réalisées avant la création de la zone 30. 

 Charge de trafic (éventuellement) : la comparaison des données concernant le nombre de 
véhicules en circulation avec les résultats de mesures réalisées avant la création de la 
zone 30 permet notamment de déterminer si l'aménagement a eu un effet en termes de 
diminution du trafic de transit à l'intérieur du quartier. 

 Accidentologie : les données concernant le nombre ainsi que la gravité des accidents 
depuis la mise en service de la zone 30 sont fournies par la gendarmerie cantonale ; ces 
informations peuvent également être représentées sous forme cartographique, car les 
lieux des accidents sont connus ; afin d'évaluer les effets des mesures mises en place, 
ces données peuvent également être comparées avec l'accidentologie d'une période 
précédent la création de la zone 30. 

 
2.3 Evaluation qualitative 

Les données qualitatives sont recueillies sur la base d'un questionnaire de satisfaction, qui est 
envoyé : 

 aux services communaux concernés : Service des écoles et institutions pour l'enfance, 
Service de la voirie, Service d'urbanisme, Service de la sécurité et de l'espace publics, 
Service d'incendie et de secours. 

 aux services cantonaux concernés : Direction générale des transports, Gendarmerie. 

 aux Transports publics genevois (dans le cas où des lignes des TPG sont situées à 
l'intérieur du périmètre de la zone 30). 

 aux éventuelles associations d'habitants du quartier. 

 à diverses associations (taxis, etc.), en fonction des spécificités du quartier. 
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3 - Résultats de quelques bilans effectués  

 
Les bilans du fonctionnement des zones 30 qui ont été réalisés à ce jour présentent toujours une 
nette amélioration de la sécurité des déplacements, avec une diminution significative du nombre 
des accidents (de 30% à 60%), et également de la gravité des accidents. La perception par les 
riverains de la zone 30 et de ses effets est également généralement majoritairement favorables, 
même si certains dysfonctionnements sont parfois signalés. 
 
3.1 - Accidentologie, vitesses et évaluations qualitatives - exemples 

 
Zone 30 de la Cluse - la Roseraie : 
 

- Diminution de 52% du nombre des accidents (comparaison des 17 mois ayant précédé la 
mise en zone 30 et des 17 mois ayant suivi la mise en zone 30). 

- 71% des associations et habitants interrogés jugent que la zone 30 a apporté une 
amélioration, au moins partielle (25% = amélioration et 46% = amélioration partielle) ;  

- V85 : entre 25km/h et 42km/ selon les rues, la majorité des rues se situant entre 30 et 
35km/h. La diminution du V85 entre avant et après mise en zone 30 varie de 3 à 20km/h 
selon les rues. 
 

Zone 30 du quartier du Mervelet : 
 

- Diminution de 60% du nombre des accidents au niveau des carrefours situés aux "portes" 
de la zone 30, ainsi qu'une diminution de 100% des accidents à l'intérieur du périmètre de 
la zone 30 (comparaison de la moyenne annuelle des 4 années ayant précédé la mise en 
zone 30 aux 12 mois ayant suivi la mise en zone 30). 

- 89% des riverains interrogés considèrent que la zone 30 a totalement (18%) ou 
partiellement (71%) contribué à améliorer la sécurité ; 79% des riverains interrogés 
considèrent que la vitesse maximale autorisée est partiellement respectée dans la zone 
30. 

- V85 : reste dans certaines rues supérieur à 40km/h, des améliorations doivent être 
apportées. 

 
Zone 30 du quartier de Saint-Jean : 
 

- Diminution de 30% du nombre des accidents à l'intérieur du périmètre de la zone 30 et 
également diminution de la gravité des accidents, puisque le nombre d'accidents avec 
blessé diminue de 40-45%, et que l'on ne relève plus d'accident avec blessé grave 
(comparaison de la moyenne annuelle des 4 années ayant précédé la mise en zone 30 
aux 12 mois ayant suivi la mise en zone 30). 

- 48% des personnes interrogées se déclarent satisfaites de l'amélioration de la sécurité 
apportée par la zone 30 (peu satisfaits = 33% et insatisfaits = 19%) et 15% des personnes 
interrogées se déclarent satisfaites du respect de la vitesse dans la zone 30 (peu satisfaits 
= 40% et insatisfaits = 45%). A noter que le non respect et l’insatisfaction quant aux 
vitesses portait sur la rue de Saint-Jean, dont l’aménagement n’était pas encore réalisé au 
moment du bilan.  

- V 85 : reste dans certaines rues supérieur à 40km/h, des améliorations doivent être 
apportées. 

 
Zone 30 des Pâquis : 
 

- Les aménagements en faveur des piétons et des vélos réalisés lors de la mise en zone 30 
remplissent leurs objectifs de sécurisation puisqu’il n’y a eu ni accident sur les contre-sens 
cyclables instaurés ni accident impliquant des piétons au droit de ces aménagements. La 
gravité des accidents subsistant a diminué.  

- 34% des interrogés se déclarent satisfaits ou très satisfaits de la sécurité après mise en 
zone 30, tandis que 19% sont sans avis et 37% peu ou pas satisfaits. Certaines rues font 
l’objet d’un sentiment d’insécurité qui reste présent après mise en zone 30, tandis que 
dans d’autres la modération a été apportée à satisfaction. 

- V85 : il oscille entre 29 et 34 km/h. Un seul axe connait encore un V85 trop élevé 
(37km/h), des améliorations doivent être apportées. 
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3.2 - Bruit routier 

 
La mise en zone 30 contribue à l’assainissement du bruit routier de nombreux axes. L’Ordonnance 
fédérale pour la protection du bruit routier demande aux propriétaires des infrastructures, en 
l’occurrence la Ville de Genève, de diminuer le bruit routier en dessous des valeurs limites 
d'immission (VLI) d’ici 2018. 
 
Citons par exemple, parmi les axes dans lesquels les nuisances sonores produites par le trafic 
routier ont été sensiblement réduites suite à la création de zones 30, la rue de Carouge dans 
laquelle une diminution du bruit routier de 2 à 4 dB(A) a été constatée, ou la rue des Pâquis dans 
laquelle 30 bâtiments (745 habitants) ont été assainis. Les mesures mises en œuvre sur les rues 
du quartier des Eaux-Vives lors de la mise en zone 30 km/h apportent un gain d’environ 4 dB(A) 
par rapport à la situation antérieure. 
  

 

4 - Mesures de modération complémentaires 

 
Lorsque des secteurs dans lesquels les effets des mesures de modération sont insuffisantes 
(vitesse demeurant top élevée, lieux toujours accidentogènes, etc.) sont mis en évidence par les 
bilans de zones 30 réalisés, les possibilités de mettre en œuvre des mesures de modération 
complémentaires sont étudiées (marquages routiers, aménagements construits, signalisation et 
mesures réglementaires complémentaires, etc.). Un plan de ces mesures complémentaires est 
élaboré et les démarches administratives en vue de leur réalisation mises en place. 
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